
 
 

  

 
 
 

 
 

  

 

PICTET ASSET MANAGEMENT 

Politique 
d'investissement 
responsable 

NOVEMBRE 2025 

La Politique d’investissement responsable de Pictet Asset Management a été rédigée conformément aux exigences du 
règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la publication d’informations 
en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (SFDR) et de la directive 2007/36/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 juillet 2007 concernant l’exercice de certains droits des actionnaires de sociétés cotées modi-
fiée par la directive (UE) 2017/828 du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 modifiant la directive 
2007/36/CE en vue de promouvoir l’engagement à long terme des actionnaires (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 
et ses mesures d’exécution (désignées collectivement la 2e directive sur les droits des actionnaires, SRD II). 
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La version originale de cette politique est en anglais et les traductions fournies, partiellement générées à l'aide de 
l'intelligence artificielle, ne le sont que pour des raisons de convenance. La version anglaise doit prévaloir. 
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1. L'INTRODUCTION 

Depuis la création du Groupe Pictet en 1805, nous nous efforçons de garantir la prospérité de nos clients à 
long terme. Ce faisant, nous tenons compte naturellement des intérêts des générations futures.  

Pictet Asset Management prône un capitalisme responsable et adopte une vision plus large de l'économie 
et de ses interactions avec la société civile et avec l'environnement naturel. A ce titre, nous attendons des 
émetteurs qu'ils respectent aussi bien les limites planétaires que les normes internationales en matière de 
gouvernance, de droits de l'homme et d'éthique des affaires.  

Conformément à notre obligation fiduciaire d'agir au mieux dans l'intérêt de nos clients et à notre adhé-
sion aux Principes pour l'investissement responsable (PRI), nous nous engageons à intégrer les principaux 
critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) à nos processus d'investissement et à nos 
pratiques d'actionnariat afin d'augmenter les rendements et/ou d'atténuer les risques à moyen et long 
terme. Nous visons également à inclure des aspects ESG dans nos outils de gestion et de reporting des 
risques afin de maintenir des normes élevées de transparence et de responsabilité. 

En tant que gestionnaire actif, nous pensons que le fait d'exploiter la capacité des investisseurs à déclen-
cher des changements positifs chez tous les émetteurs nous permet de prendre de meilleures décisions à 
long terme pour nos clients. Au travers de notre programme d'actionnariat actif, nous visons à assumer 
nos responsabilités en tant qu'investisseurs et à contribuer à une société plus durable, prospère, saine et 
équitable.  

Notre politique d'investissement responsable décrit notre approche de l'ESG en tant qu'entreprise et la 
manière dont nous intégrons l'ESG dans nos investissements. 

2. L'ORGANISATION 

Dans le cadre défini par le Pictet Group Stewardship & Sustainability Board (GSSB), le Comité exécutif de 
Pictet Asset Management est chargé d'approuver et de superviser la mise en œuvre de notre politique 
d'investissement responsable. Cette politique est revue régulièrement, mais au moins une fois par an. 

Afin de garantir une mise en œuvre efficace de notre politique d'investissement responsable, nous avons 
mis en place un modèle qui intègre les responsabilités ESG au sein des organes directeurs et des équipes 
de notre organisation. Cela inclut une équipe Investissement Responsable (IR) dédiée et un réseau de spé-
cialistes ESG qui dirigent les efforts dans leurs équipes respectives. 
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3. RECHERCHE, INVESTISSEMENT ET SUIVI 

3.1 Champ d'application 

La présente section s'applique à toutes les stratégies gérées activement. Elle ne s'applique pas aux straté-
gies passives dont l'objectif premier est de reproduire la composition et la performance des actifs sous-
jacents. 

3.2 Objet 

Notre compréhension des émetteurs repose sur des réunions régulières auxquelles nos équipes d'investis-
sement participent chaque année avec les équipes de direction des entreprises et les représentants des 
émetteurs souverains. Ces discussions, en conjonction avec une analyse et un suivi permanents, nous per-
mettent de mieux comprendre toutes les dimensions des stratégies, projets et activités des émetteurs et 
guident nos analyses et prises de décisions en matière d'investissement. 

3.3 Notre approche 

Nous appliquons les principes essentiels de l'investissement responsable pour investir pour le compte de 
nos clients. A cette fin, nous concentrons notre attention sur:  

• La clarté et la solidité de la stratégie à long terme de l'émetteur  

• Le fonctionnement et la qualité des structures de gouvernance et l'efficacité du leadership1 . 

• La solidité financière et la performance des émetteurs et la juste valorisation des titres sous-jacents ; et 

• Les risques2 et opportunités en matière de durabilité et les incidences négatives des investissement po-
tentiels sur la société et/ou l'environnement3 .  

Les interactions avec les émetteurs prennent la forme de discussions individuelles, d'assemblées des ac-
tionnaires et des détenteurs d'obligations, de roadshows pour les investisseurs et/ou de téléconférences. 
Les objectifs de ces interactions sont d'évaluer une organisation avant l'investissement, de vérifier que sa 
stratégie est mise en œuvre conformément à nos attentes et de nous assurer que les émetteurs sont en 
bonne voie pour atteindre leurs objectifs.  

Le tableau ci-dessous présente les principales caractéristiques de nos stratégies d'investissement respon-
sable. Chaque catégorie de stratégie d'investissement applique certaines exclusions relatives à l'investisse-
ment dans des entreprises et des pays qui sont jugées incompatibles avec l'approche de Pictet Asset Mana-
gement en matière d'investissement responsable. Voir l'Annexe B pour une description de notre Cadre 
d'exclusions. 

  

 
1 Voir l'annexe D pour plus de détails sur les lignes directrices de l'actionnariat actif en matière de gouvernance d'entreprise. 
2 Voir l'annexe A pour une description des risques en matière de durabilité. 
3 Voir l'annexe C pour une description des principales métriques utilisées pour le suivi des incidences négatives.  
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3.4 Principales caractéristiques ESG de nos stratégies d'investissement 

STRATÉGIE 
D'INVESTISSE-
MENT 

PROCESSUS D'INVESTISSEMENT EXCLUSIONS ACTION-
NARIAT 
ACTIF 

CLASSIFICA-
TION SFDR4 

Intégration ESG Les titres d'émetteurs dont les risques 
en matière de durabilité et/ou les prin-
cipales incidences négatives sont éle-
vés peuvent être achetés et conservés 
dans le portefeuille. 

Niveau 1 Oui Art. 6. 

Promotion des 
critères ESG : 
Approche à ten-
dance positive 

Vise à augmenter la pondération des 
titres à faible risque en matière de dura-
bilité et/ou à réduire la pondération 
des titres à risque en matière de durabi-
lité élevé dans le respect des bonnes 
pratiques de gouvernance5 . 
Les principales incidences négatives 
sont réduites par l'exclusion de cer-
taines catégories d'émetteurs6 . 

Niveau 2 Oui Art. 8. 

Promotion des 
critères ESG : 
Best-in-class 

Vise à investir dans les titres d'émet-
teurs présentant des risques de durabi-
lité faibles/en baisse et à éviter ceux 
aux risques de durabilité élevés/en 
hausse, dans le respect des pratiques 
de bonne gouvernance5 .  
Les principales incidences négatives 
sont réduites par l'exclusion de cer-
taines catégories d'émetteurs6. 

Niveau 2 Oui Art. 8. 

Impact positif Cherche à investir principalement dans 
des activités économiques qui contri-
buent à un objectif environnemental 
et/ou social7 , sous réserve de pratiques 
de bonne gouvernance5 .  
Les principales incidences négatives 
sont réduites par l'exclusion de cer-
taines catégories d'émetteurs6. 

Niveau 3 Oui Art. 8. / Art. 9. 

  

 
4 Référence au règlement (UE) 2019/2088 du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2019 sur la publication d'infor-
mations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (SFDR). 
5 Voir l'annexe C pour plus de détails sur les pratiques de bonne gouvernance. 
6 Voir l'annexe C pour plus de détails sur l'examen des principales incidences négatives. 
7 Voir l'annexe C pour plus de détails sur les investissements durables. 
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4. ENGAGEMENT AVEC LES ENTREPRISES 

4.1 Champ d'application 

Nous menons un engagement pour le compte de nos positions en actions et en dette d'entreprises longues 
uniquement et gérées activement. En outre, les équipes d'investissement passif en actions soutiennent ré-
gulièrement des activités d'engagement au niveau de l'entreprise.  

4.2 Objet  

Nous estimons qu'il relève de notre obligation fiduciaire de mener un dialogue collaboratif ("engageant") 
avec certaines entreprises émettrices afin d'influencer favorablement la performance ESG de ces entre-
prises et de protéger et accroître la valeur des investissements de nos clients. Nous encourageons la direc-
tion à adopter des politiques et pratiques appropriées et à publier des informations conformément aux 
meilleures pratiques reconnues, mais nous nous concentrons sur les entreprises accusant un retard ou sur 
celles ayant subi des incidentsou autres événements mettant en évidence des faiblesses structurelles de 
gouvernance et/ou de gestion des problématiques environnementales et sociales. 

Le cas échéant, nous menons un engagement avec les entreprises sur les principales thématiques ESG8 afin 
de nous assurer qu'elles les comprennent et les gèrent correctement à court, moyen et long terme. 

4.3 Approche 

Nous menons un dialogue avec les émetteurs par une combinaison de discussions ciblées en interne, de 
services d'engagement tiers et d'initiatives collaboratives lancées par des investisseurs institutionnels : 

• 1. Niveau 1 - Engagement ciblé 

Le premier niveau est notre programme d'engagement ciblé avec les entreprises émettrices. Ces entre-
prises sont identifiées conjointement par les équipes d'investissement et par notre équipe IR. Chaque en-
treprise est sélectionnée parce que nous décelons des risques ESG importants et que le caractère straté-
gique ou la taille de notre position sont suffisamment importants pour espérer un engagement efficace. 

L'engagement ciblé dirigé par Pictet Asset Management suppose un dialogue régulier et permanent avec 
l'entreprise étant donné que nous aspirons à devenir des partenaires stratégiques des entreprises dans les-
quelles nous investissons. La fréquence des interactions varie en fonction du statut de chaque engage-
ment, de la disponibilité des représentants de l'entreprise et de leur disposition à dialoguer. Nous menons 
au moins une interaction par an avec chaque émetteur, et des interactions incluent typiquement une com-
binaison de réunions en face à face, de vidéoconférences, d'appels téléphoniques et de communications 
écrites. 

• Niveau 2 - Engagement collaboratif 

Le deuxième niveau de notre approche consiste à prendre part à des initiatives d'engagement collaboratif 
avec d'autres investisseurs. Pictet Asset Management reconnaît que, dans certains cas, il est préférable 
d'agir collectivement plutôt qu'individuellement, en particulier si notre investissement est relativement 
modeste par rapport à la valeur de l'entreprise.  

L'engagement collaboratif est examiné au cas par cas par l'équipe IR (en conjonction avec les équipes 
d'investissement concernées) afin de s'assurer que ses objectifs correspondent à ceux de nos clients. Avant 
de nous engager en faveur d'une nouvelle collaboration entre actionnaires, nous évaluons la pertinence de 
l'initiative, la méthode d'engagement, la crédibilité des partenaires associés et toutes les conséquences ré-
glementaires éventuelles, y compris du point de vue de l'action concertée. 

• Niveau 3 - Prestataire de services d'engagement 

 
8 Y compris les risques en matière de durabilité et les incidences négatives sur la société et l'environnement 
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Le troisième niveau de notre engagement est assuré par un prestataire de services externe. Cette forme 
d'engagement vise à s'attaquer aux problèmes liés aux manquements des entreprises en matière de gouver-
nance et/ou à des déviations importantes par rapport aux normes internationales concernées, comme le 
Pacte mondial de l'ONU, les Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales 
ou encore les conventions en matière de droits de l'homme et de respect de l'environnement. 

Les engagements menés par Pictet Asset Management impliquent toujours la participation des équipes 
d'investissement, soit en tant que responsables de l'engagement, soit en tant que soutien, et peuvent être 
coordonnés par l'équipe IR si nécessaire. 

Pour chaque mission menée par Pictet Asset Management, nous fixons ou soutenons des objectifs définis 
et suivons les progrès réalisés par rapport à ces objectifs. 

4.4 Stratégie d'escalade avec les entreprises émettrices  

Lorsque nous ne sommes pas satisfaits de l'issue d'un engagement, nous pouvons déployer une stratégie 
d'escalade qui peut inclure le vote contre la direction lors des réunions de l'entreprise. Si nous ne sommes 
toujours pas convaincus que l'équipe de direction reconnaît ou traite nos préoccupations, nous pouvons 
également envisager de soutenir la soumission de résolutions d'actionnaires initiées par des tiers ou de 
rejoindre des groupes d'actionnaires9 .  

En fin de compte, si les différentes voies de recours ont été épuisées et que nous ne constatons pas de pro-
grès suffisants au fil du temps, nous pouvons décider de réduire ou de vendre nos participations. 

5. VOTE PAR PROCURATION 

5.1 Champ d'application 

Les principes suivants sont appliqués pour définir les titres éligibles au vote par procuration10 : 

• Pour les fonds en gestion active, nous aspirons à voter sur 100% des positions en actions. 

• Pour les fonds en gestion passive, nous aspirons à voter sur des entreprises dont la pondération repré-
sente 80% de l'indice de référence sous-jacent11 . Cette valeur-cible peut être révisée à la hausse ou à la 
baisse pour certaines stratégies en fonction de facteurs tels que la taille du portefeuille, la région géo-
graphique ou la capitalisation boursière.  

• Pour les comptes ségrégués, y compris les mandats et les fonds communs tiers (en conseil par déléga-
tion) gérés par Pictet Asset Management, les clients qui nous délèguent l'exercice des droits de vote ont 
le choix entre les consignes de vote de Pictet Asset Management et leurs propres consignes de vote.  

5.2 Objet 

L'objectif global de notre vote est de protéger et de promouvoir les droits et les intérêts à long terme de 
nos clients en tant qu'actionnaires. Nous estimons qu'il est de notre responsabilité de dialoguer avec les 
équipes de direction des entreprises et de les remettre en question afin de faire en sorte que les émetteurs 
dans lesquels nous investissons pour le compte de nos clients soient bien gérées, respectent leurs straté-
gies et créent de la valeur pour les actionnaires. Nous aspirons à soutenir une culture solide de gouver-
nance d'entreprise, une gestion efficace des thématiques environnementales et sociales et un reporting 
complet conforme à des normes crédibles. 

 
9 Voir la section 5.6 pour plus d'informations sur les résolutions des actionnaires. 
10 Cette activité n'inclut pas les investissements directs par le biais de fonds tiers dans lesquels nous investissons pour le 
compte de nos clients, et dans le cadre desquels nous attendons de nos gestionnaires qu'ils votent en fonction de leur propre 
politique et qu'ils rendent compte de leur vote aux entités concernées de Pictet Asset Management. 
11 Nous n'exerçons pas de droits de vote sur les marchés à blocage d'actions dans les stratégies passives. 
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5.3 Consignes de vote 

Conformément à nos lignes directrices sur l'actionnariat actif12, notre vote par procuration respecte les 
normes généralement acceptées pour les entreprises bien gouvernées. Elles traitent de la manière dont les 
entreprises sont dirigées et contrôlées et couvrent les principaux piliers de la gouvernance d'entreprise, 
notamment le conseil d'administration et la direction, la rémunération des dirigeants, le contrôle des 
risques et la communication d'informations, ainsi que les droits des investisseurs. Étant donné que les 
intérêts à long terme des actionnaires sont l'objectif primordial, nous ne soutenons pas toujours la ges-
tion des entreprises et pouvons voter contre la direction de l’entreprise de temps à autre. Nous nous réser-
vons également le droit de nous écarter de nos lignes directrices en matière de vote pour tenir compte des 
circonstances propres à chaque entreprise. 

La version complète de ces directives est disponible aux adresses suivantes : 

https://www.issgovernance.com/file/policy/active/specialty/Sustainability-International-Voting-Guide-
lines.pdf  

https://www.issgovernance.com/file/policy/active/specialty/Sustainability-US-Voting-Guidelines.pdf  

Les directives de vote de Pictet Asset Management sont révisées chaque année et adaptées au besoin de 
manière à refléter les spécificités de certaines régions et/ou structures d'actionnariat.  

5.4 Recherche et prise de décisions 

Afin de nous aider à assumer nos responsabilités en matière de vote par procuration, Pictet Asset Manage-
ment recourt aux services d'experts externes chargés de fournir des recherches et de faciliter l'exécution 
des décisions de vote dans toutes les assemblées des entreprises concernées dans le monde entier.  

Les experts tiers sont chargés de recueillir les convocations aux assemblées pour toutes les positions et 
d'étudier les conséquences de chaque résolutions sur la base des directives de vote définies par Pictet As-
set Management. Toutes les recommandations sont communiquées aux équipes d'investissement concer-
nées et à l'équipe IR.  

Pictet Asset Management conserve un pouvoir discrétionnaire absolu sur toutes les décisions de vote et se 
réserve systématiquement le droit de s'écarter des recommandations de vote de tiers, au cas par cas, afin 
d'agir au mieux dans l’intérêt de nos clients. Ces déviations peuvent être décidées par les équipes d'inves-
tissement ou par l'équipe IR et doivent s'appuyer sur une motivation écrite. 

Dans les cas où il n'est pas possible de parvenir à un consensus entre les équipes d'investissement et 
l'équipe IR, la décision est remontée aux Chief Investment Officers (CIO) et, si nécessaire, au Head of In-
vestments. 

5.5 Prêt de titres 

Le prêt de titres peut limiter notre capacité à exercer nos droits de vote. En conséquence, deux possibilités 
s'offrent aux équipes d'investissement qui souhaitent exercer tous leurs droits de vote : 

• Rappeler les actions prêtées au cas par cas 

• Supprimer un portefeuille du pool de prêt de titres 

5.6 Résolutions d'actionnaires 

Les résolutions d'actionnaires soumises aux assemblées générales annuelles (AGA) et aux assemblées géné-
rales extraordinaires (AGE) sont évaluées conformément aux directives de vote de Pictet Asset Manage-
ment. Les évaluations reposent sur leurs propres mérites et les résolutions sont soutenues lorsqu'elles 

 
12 Voir l'annexe D pour plus de détails sur les lignes directrices de l'actionnariat actif. 

https://www.issgovernance.com/file/policy/active/specialty/Sustainability-International-Voting-Guidelines.pdf
https://www.issgovernance.com/file/policy/active/specialty/Sustainability-International-Voting-Guidelines.pdf
https://www.issgovernance.com/file/policy/active/specialty/Sustainability-US-Voting-Guidelines.pdf
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sont susceptibles d'améliorer la gouvernance des entreprises ou leur profil commercial pour un coût rai-
sonnable. 

Pictet Asset Management ne joue généralement pas le rôle d'un investisseur militant et ne prend pas l'ini-
tiative de soumettre des résolutions d'actionnaires ni de créer des groupes d'actionnaires. Cependant, Pic-
tet Asset Management peut envisager de soutenir la soumission de résolutions d'actionnaires à l'initiative 
de tiers ou d'adhérer à des groupes d'actionnaires sur la base des critères suivants : 

• Comment la proposition peut-elle améliorer ou protéger la valeur pour les actionnaires à court et à long 
terme ? 

• Liquidité et autres facteurs techniques susceptibles d'avoir une incidence sur des portefeuilles spéci-
fiques, comme la période de blocage des actions entre la soumission et l'assemblée générale. 

• Questions juridiques et de conformité réglementaire (comme les actions de concert ou les exigences de 
transparence liées à la taille de la participation) 

Le soutien à la soumission d'une résolution d'actionnaires, y compris le nombre d'actions et les comptes 
correspondants réservés à l'appui de la soumission, est soumis à l'approbation des équipes d'investisse-
ment concernées et de l'équipe RI. Dans les cas où aucun consensus n'est trouvé, la décision est remontée 
au Chief Investment Officer concerné et, si nécessaire, au Head of Investments. 

6. DONNÉES ESG  

6.1 Sources et traitement des données 

Pictet Asset Management a sélectionné une série de fournisseurs spécialisés dans les données ESG afin de 
soutenir l'intégration ESG et les activités d'actionnariat actif à l'échelle de l'entreprise. Les données four-
nies par des prestataires externes peuvent être complétées par des recherches et des analyses internes ef-
fectuées par nos équipes d'investissement et nos spécialistes ESG. 

Pour garantir la qualité des données, nous avons mis en place des contrôles proactifs dans notre base de 
données. Ces contrôles évaluent les lacunes et les fluctuations dans les séries temporelles, ainsi que les 
changements dans la couverture des données. 

Les données ESG sont mises à jour quotidiennement dans notre base de données interne et sont mises à la 
disposition de nos équipes d'investissement par le biais de divers systèmes, tels que notre tableau de bord 
ESG interne, notre système de gestion de portefeuille et nos dashboards Tableau. 

Bien que nous donnions la priorité aux données déclarées plutôt qu'aux données estimées, nous nous ap-
puyons dans une certaine mesure sur des estimations lorsque les données déclarées ne sont pas dispo-
nibles. Les données déclarées par les entreprises et les autorités de régulation sont privilégiées par rapport 
aux données estimées provenant de fournisseurs externes et sont mieux classées en termes de fiabilité 
pour les activités d'investissement et d'actionnariat actif. 

Les problèmes de qualité déclenchent des alertes automatiques, qui sont suivies d'examens manuels par 
nos analystes/spécialistes des données et de l'ESG et, le cas échéant, par des engagements avec des fournis-
seurs de données ESG tiers. En outre, nous effectuons une analyse dynamique sur différentes données ESG 
afin de mieux identifier les risques et les opportunités. 

6.2 Limitation des méthodologies et des données 

Les principales limitations de nos méthodologies peuvent inclure un manque de couverture et/ou de qua-
lité des données. Nos méthodologies s'appuient sur des sources fiables recueillies auprès de divers fournis-
seurs de recherche tiers réputés et experts dans leur domaine. Si les informations fournies par des tiers 
sont jugées incorrectes ou incomplètes, nous nous réservons le droit de nous engager avec eux ou de nous 
écarter de leurs recommandations, au cas par cas. 
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La disponibilité des données ESG s'améliore continuellement et nous exploitons de plus en plus nos don-
nées en utilisant des informations provenant de différents fournisseurs. Cependant, certaines données 
peuvent ne pas être disponibles pour tous les émetteurs du fonds ou de l'indice de référence, ce qui signi-
fie que les indicateurs ESG fournis au niveau du portefeuille peuvent ne pas être entièrement représenta-
tifs. Il est donc important de tenir compte des ratios de couverture lors de l'interprétation des niveaux des 
indicateurs ESG. Au niveau du portefeuille et de l'indice, un indicateur ESG est considéré comme significa-
tif si nous disposons d'une couverture sur plus de 50 % des actifs éligibles (instruments dans le champ 
d'application). Nous remédions à ces limitations en surveillant en permanence les nouveaux ensembles de 
données pertinents potentiels provenant des fournisseurs.  

7. CONFLITS D'INTERETS 

Pictet Asset Management est un gestionnaire d'actifs indépendants et, de ce fait, ne présente pas un grand 
nombre des conflits d'intérêts auxquels sont confrontées les institutions financières de plus grande taille 
ou plus dépendantes. 

Nous avons toutefois conscience du fait que des conflits d'intérêt peuvent se présenter dans le contexte de 
l'exercice de nos activités d'investissement responsable. Par exemple, nous pouvons nous trouver confron-
tés à des conflits d'intérêts à l'échelle de l'entreprise lorsque nous votons contre la direction d'une société 
cliente, ou dont le plan de pension ou les dirigeants sont clients de Pictet Asset Management. De même, 
des conflits d'intérêts personnels peuvent survenir.  

Le Comité exécutif de Pictet Asset Management est tenu de créer un cadre et des systèmes, contrôles et 
procédures d'exécution permettant d'identifier, de faire remonter et de gérer les conflits d'intérêts, y com-
pris ceux qui découlent de l'engagement avec les émetteurs et du vote par procuration. Chaque salarié est 
responsable de l'identification et de la remontée des conflits d'intérêts potentiels afin de les gérer et de les 
résoudre correctement. Tous nos collaborateurs sont tenus de suivre des formations régulières pour faire 
en sorte qu'ils aient conscience de leurs obligations et qu'ils respectent la présente politique. Notre poli-
tique est consultable ici.   

Tout conflit d'intérêts important survenant dans le cadre de l'exécution de nos activités d'investissement 
responsable est signalé au CIO concerné et à l'équipe IR de Pictet Asset Management afin de garantir que 
nous agissons toujours au mieux dans l'intérêt de nos clients. Si nécessaire, les problèmes peuvent être 
soumis à la décision du Head of Investment et/ou du CEO de Pictet Asset Management. 

8. STATUT D'INITIE 

Dans le cadre de nos activités d'investissement responsable, il est essentiel de faire en sorte que Pictet As-
set Management, de par ses interactions avec les représentants des entreprises, n'acquière pas par inadver-
tance un statut d'initié qui nous empêcherait de réaliser des opérations pour le compte de nos clients.  

En règle générale, Pictet Asset Management ne souhaite pas acquérir le statut d'initié étant donné que cela 
restreint de manière significative notre capacité à négocier les titres de l'entreprise concernée. Cependant, 
dans les cas où l'obtention d'informations propres à l'entreprise est susceptible de mener à des résultats 
favorables pour nos clients sans restreindre indûment notre capacité à réaliser des opérations, il peut arri-
ver que nous décidions de recevoir des informations privilégiées sous réserve de l'accord préalable du dé-
partement chargé de la conformité réglementaire. Afin d'éviter toute restriction de notre capacité à négo-
cier des actions, nous demandons aux entreprises et à leurs conseillers de ne pas nous donner le statut 
d'initiés sans notre accord préalable. 

Toutes les informations internes potentielles seront envoyées à notre département Compliance, qui fait 
office de gardien et qui détermine si ces informations doivent être acceptées ou non par Pictet Asset Ma-
nagement. 

https://am.pictet.com/content/dam/am-pictet/media/global/legal-documents/conflicts-of-interest-policy/Conflict%20of%20Interest%20Disclosure%20Statement.pdf
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9. RÉMUNÉRATION 

La Politique de rémunération de Politique de rémunération (disponible sur notre site web) intègre la prise 
en considération des risques en matière de durabilité. En outre, les employés de Pictet sont tenus de res-
pecter l'engagement général du Groupe en matière de durabilité et d'investissement responsable confor-
mément à leur fonction.  

10. TRANSPARENCE  

Pictet Asset Management publie annuellement les modalités de mise en œuvre de cette Politique par le 
biais du reporting et de l'évaluation des PRI de l'ONU et de notre Rapport sur l'investissement respon-
sable.  

En outre, l'activité de vote par procuration décrivant en détail les statistiques de vote annuelles ainsi 
qu'une explication des instructions de vote pour chaque assemblée et chaque résolution est publiée sur 
notre site web.  

https://am.pictet.com/content/dam/am-pictet/media/global/legal-documents/remuneration-policy/PAM%20Remuneration%20Policy.pdf
https://am.pictet/en/globalwebsite/global-articles/2021/expertise/esg/proxy-voting
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ANNEXE A - RISQUES EN MATIÈRE DE DURABILITÉ 
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ANNEXE A - RISQUES EN MATIERE DE DURABILITÉ 

Risques en matière de durabilité 

On appelle "risque en matière de durabilité" le risque lié à un événement ou une situation dans le do-
maine environnemental, social ou de la gouvernance qui, s'il survient, pourrait avoir une incidence néga-
tive importante sur la valeur de l'investissement. Les risques en matière de durabilité varient selon le por-
tefeuille. Ils incluent, sans s'y limiter, les risques suivants : 

Risque de transition  

Le risque posé par l'exposition à des émetteurs susceptibles de souffrir de la transition vers une économie 
à faible intensité de carbone en raison de leur implication dans l'exploration, la production, le traitement, 
la négociation et la vente de combustibles fossiles, ou en raison de leur dépendance à des matériaux, pro-
cessus, produits et services à forte intensité de carbone. Le risque de transition peut être causé par diffé-
rents facteurs, notamment les coûts croissants et/ou la restriction des émissions de gaz à effet de serre, les 
exigences d'efficacité énergétique, baisse de la demande en combustibles fossiles ou le passage à des 
sources d'énergie alternatives sous l'effet de l'évolution des politiques, de la réglementation, de la techno-
logie ou de la demande du marché.  Les risques de transition peuvent avoir une incidence négative sur la 
valeur des investissements en réduisant les actifs ou les revenus ou en augmentant les passifs, les dépenses 
d'investissement et les coûts d'exploitation et de financement. 

Physique à risque  

Le risque posé par l'exposition à des émetteurs susceptibles de souffrir des impacts physiques du change-
ment climatique. Le risque physique inclut les risques importants liés aux phénomènes météorologiques 
extrêmes tels que les tempêtes, inondations, incendies ou vagues de chaleur, ainsi que les risques chro-
niques causés par la modification progressive du climat, par exemple la modification des précipitations, la 
montée du niveau des mers, l'acidification des océans et la perte de biodiversité. Les risques physiques 
peuvent avoir une incidence négative sur la valeur des investissements en réduisant les actifs, la producti-
vité ou les revenus ou en augmentant les passifs, les dépenses d'investissement et les coûts d'exploitation 
et de financement. 

Risque environnemental 

Le risque posé par l'exposition à des émetteurs susceptibles de provoquer une dégradation de l'environne-
ment et/ou l'épuisement des ressources naturelles, ou d'en subir les conséquences. Le risque environne-
mental peut être le résultat de la pollution atmosphérique, de la pollution de l'eau, de la production de 
déchets, de l'épuisement des ressources d'eau douce et des ressources marines, de la perte de biodiversité 
ou de dégâts causés aux écosystèmes. Les risques environnementaux peuvent avoir une incidence négative 
sur la valeur des investissements en réduisant les actifs, la productivité ou les revenus ou en augmentant 
les passifs, les dépenses d'investissement et les coûts d'exploitation et de financement. 

Risque social 

Le risque posé par l'exposition à des émetteurs susceptibles de subir les conséquences néfastes de facteurs 
sociaux tels que des normes insuffisantes en droit du travail, des violations des droits de l'homme, des 
dommages à la santé publique, des atteintes à la confidentialité des données ou une montée des inégalités.  
Les risques sociaux peuvent avoir une incidence négative sur la valeur des investissements en réduisant les 
actifs, la productivité ou les revenus ou en augmentant les passifs, les dépenses d'investissement et les 
coûts d'exploitation et de financement. 

Risque lié à la gouvernance 

Le risque posé par l'exposition à des émetteurs susceptibles de subir les conséquences néfastes de struc-
tures de gouvernance défaillances. Pour les entreprises, le risque lié à la gouvernance peut provenir de 
dysfonctionnements au niveau du conseil d'administration, de structures de rémunération inadaptées, 
d'atteintes aux droits des actionnaires minoritaires ou des détenteurs d'obligations, de contrôles 



RESPONSIBLE INVESTMENT POLICY PICTET ASSET MANAGEMENT 
 

14 DE 38   

 

défaillants, d'une planification fiscale et de pratiques comptables agressives ou d'un manque d'éthique des 
affaires. Pour les pays, le risque lié à la gouvernance peut inclure l'instabilité des gouvernements, la cor-
ruption active et passive, les atteintes à la vie privée et le manque d'indépendance judiciaire. Le risque lié 
à la gouvernance peut avoir une incidence négative sur la valeur des investissements en raison de mau-
vaises décisions stratégiques, de conflits d'intérêts, de dommages réputationnels, de responsabilités ac-
crues ou d'une perte de confiance des investisseurs. 

.  
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ANNEXE B - CADRE D'EXCLUSION 

Le cadre d'exclusions de Pictet Asset Management couvre les entreprises et les émetteurs souverains et 
quasi-souverains : 

• Pour les entreprises, les exclusions sont basées sur une combinaison de seuils de revenus provenant 
d'activités controversées jugées néfastes pour la société et/ou l'environnement et de violations graves 
des normes internationales en matière de droits de l'homme, de droit du travail, de protection de l'en-
vironnement et de lutte contre la corruption. 

• Pour les émetteurs souverains et quasi-souverains, les exclusions sont basées sur des violations graves 
des normes internationales, y compris le soutien de l'État au terrorisme, les violations graves des droits 
de l'homme et les menaces à la paix, à la sécurité et à la stabilité internationales13. 

Les exclusions s'appliquent à tous les types de titres (actions, obligations, obligations convertibles) émis 
par les entités exclues, ainsi qu'aux obligations émises par des véhicules financiers liés. Elles s'appliquent 
également aux billets de participation et aux dérivés émis par des tiers sur ces titres. Les positions courtes 
(directes ou indirectes) sont autorisées. 

Les exclusions s'appliquent aux fonds en gestion active, aux certificats, paniers de titres et aux mandats 
discrétionnaires. Elles ne s'appliquent pas aux stratégies passives qui reproduisent des indices de marché 
ni aux fonds ouverts gérés par des gestionnaires tiers.   

Le cadre d'exclusion de Pictet Asset Management constitue une norme minimale pour les stratégies 
d'investissement entrant dans son champ d'application. Ces stratégies peuvent appliquer des critères d'ex-
clusion plus stricts. 

 

Les exclusions sont fondées sur des sources fiables provenant de fournisseurs de recherche tiers réputés, 
d'organisations à but non lucratif et de gouvernements. Pictet Asset Management conserve toute latitude 
dans la mise en œuvre des critères d'exclusion et se réserve le droit d'accorder des exemptions au cas par 
cas lorsque les émetteurs sont sur la voie d'une amélioration crédible des questions ESG qui ont déclenché 
l'exclusion. Ces exemptions peuvent être initiées par les équipes d'investissement ou par l'équipe IR et 
doivent être étayées par une justification écrite, soumise à la validation du Comité de gestion des investis-
sements de Pictet Asset Management et du responsable IR. Les exemptions validées sont réexaminées au 
moins une fois par an par le comité de gestion des investissements de Pictet Asset Management et le res-
ponsable IR. 

Lorsque de nouvelles exclusions sont convenues, elles entrent en vigueur avec effet immédiat, empêchant 
tout nouvel investissement. 

Les investissements existants dans des titres exclus sont retirés des portefeuilles concernés dans la mesure 
du possible, mais en principe au plus tard trois mois après l'entrée en vigueur de la politique d'exclusion, 
en fonction des conditions du marché. Ce délai de trois mois s'applique également aux portefeuilles repo-
sitionnés et soumis par la suite à un niveau plus élevé de la politique d'exclusion. L'équipe Investment 
Controlling de Pictet Asset Management est chargée de veiller à ce que les exclusions soient mises en 
œuvre par le biais de contrôles pré et/ou post-négociation. 

Les noms des émetteurs exclus peuvent être communiqués aux clients sur demande moyennant l'accord 
du fournisseur tiers quant à la communication de données. 

. 

  

 
13 Les entreprises dont le pays à risque correspond à un pays exclu au titre des exclusions de niveau 1 ou de niveau 2 sont éga-
lement exclues. 
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Exclusions d'entreprises sur la base d'activités controversées et de seuils de chiffre d'affaires14 
ACTIVITÉ NIVEAU 1  NIVEAU 2 NIVEAU 

3 
Les énergies fossiles    
Extraction de charbon thermique 25% 25% 10% 
Production d'électricité à partir de charbon thermique (pays à haut revenu) 25% 25% 10% 
Production d'électricité à partir de charbon thermique (reste du monde) - 50% 10% 
Expansion de l'extraction de charbon thermique ou de la production d'élec-
tricité 

- - Exclu 

Production de pétrole et de gaz - - 10% 
Exploitation de sables bitumineux - 25% 10% 
Extraction d'huile et de gaz de schiste - 25% 10% 
Exploration pétrolière et gazière offshore dans l'Arctique - 10% 10% 
Armement    
Production d'armes controversées15 Exclus Exclus Exclus 
Production d'armes nucléaires par les pays signataires du TNP - - Exclus 
Armements militaires - 10%16 10% 
Produits et/ou services liés à des armements militaires - - 10% 
Armes légères civiles (armes d'assaut) - 10% 10% 
Armes légères civiles (hors armes d'assaut) - 10% 10% 
Armes légères destinées aux forces armées et aux autorités répressives - 25% 10% 
Composants clés pour armes légères - 25% 10% 
Produits addictifs    
Production de boissons alcoolisées - - 10% 
Production de produits du tabac - 10% 10% 
Production de divertissements pour adultes - 10% 10% 
Activités de jeux de hasard - 10% 10% 
Agriculture    
Développement de plantes et semences génétiquement modifiées - - 10% 
Culture de plantes et semences génétiquement modifiées - - 10% 
Production de pesticides - - 10% 
Distribution de pesticides - - 10% 
Production et distribution d'huile de palme - - 10% 
 

 

Exclusions d'entreprises fondées sur la violation de normes internationales 
CRITÈRES NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3  

Violations des principes du Pacte mondial des Nations unies ou des prin-
cipes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales, ou 
graves controverses liées à ces principes. 

- Exclus Exclus 

Fortes controverses liées aux principes du Pacte mondial des Nations unies 
ou aux principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multina-
tionales 

- - Exclus17 

 

 
14 Des exclusions s'appliquent si le pourcentage de revenu est égal ou supérieur à la valeur mentionnée. 
15 En ce qui concerne les armes nucléaires, cette exclusion s'applique aux entreprises qui ont leur siège social dans un pays qui 
n'est pas signataire du traité de 1968 sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP). 
16 S'applique uniquement aux entreprises qui ne respectent pas les normes minimales en matière d'éthique commerciale et de 
conduite responsable, ou qui ne sont pas soumises à des cadres de contrôle des exportations d'armes reconnus à l'échelle in-
ternationale. 
17 S'applique uniquement aux investissements durables. Voir l'annexe C pour plus de détails sur les investissements durables. 
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Exclusions par pays 
CRITÈRES NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3 
 
Pays identifiés comme sponsors du terrorisme, présentant de graves la-
cunes dans les mesures de lutte contre la criminalité financière, ou fai-
sant l'objet de sanctions internationales. Ces pays sont évalués à partir 
de critères tels que la liste noire du GAFI, les sanctions de l'UE et la liste 
des États soutenant le terrorisme établie par l'OFAC18. 

Exclus13 Exclus13 Exclus 

Pays qui compromettent de manière significative la sécurité internatio-
nale en perpétuant des troubles internes ou une agression extérieure, ou 
qui sont associés à de graves violations sociales. Ces pays sont évalués à 
des critères tels que l'indice des États fragiles, les sanctions de l'UE et de 
la Suisse en matière d'exportation d'armes et les violations des droits de 
l'homme et des droits civils. 

- - Exclus 

 
 

 

 
18 Le département d'État des États-Unis désigne les pays qui soutiennent de manière répétée des actes de terrorisme interna-
tional sous le nom de "State Sponsors of Terrorism" (États soutenant le terrorisme). 
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Notes explicatives concernant les incidences négatives des activités controversées19 

Production de divertissements pour adultes : Cette activité englobe la production de divertissements 
pour adultes et l'exploitation d'établissements de divertissement pour adultes. Les divertissements pour 
adultes peuvent être considérés comme controversés étant donné que certains affirment qu'ils sont sus-
ceptibles de saper la foi et les valeurs familiales. Un autre problème est que leur contenu présentent la su-
bordination d'hommes et de femmes. 

Production de boissons alcoolisées : Ce secteur comprend la fabrication de boissons alcoolisées. Les 
boissons alcoolisées sont considérées comme controversées car une consommation excessive peut entraî-
ner des problèmes sociaux (dépendance) et des problèmes de santé.  

Exploration pétrolière et gazière offshore dans l'Arctique : Cette activité recouvre les activités d'explo-
ration pétrolière et gazière offshore dans les régions arctiques. L'exploration pétrolière et gazière dans 
l'Arctique est controversée dans le contexte du changement climatique mondial et en raison du risque ac-
cru de catastrophes environnementales. 

Armes controversées : Cette activité englobe les armes frappant aveuglément, qui provoquent des dom-
mages indus et qui sont incapables de faire la différence entre des objectifs civils et militaires. Certaines 
armes controversées, notamment les armes à sous-munitions, les mines antipersonnel, les armes chi-
miques et biologiques ainsi que les armes nucléaires, sont réglementées par des conventions internatio-
nales. Les armes controversées incluent : 

(a) les mines antipersonnel ; 

(b) les armes à sous-munitions ; 

(c) les armes biologiques et chimiques (y compris le phosphore blanc) ; 

(d) les armes nucléaires20 . 

Activités de jeux de hasard : Cette activité inclut les services de jeux (exploitation de casinos, loteries, 
paris sportifs, jeux en ligne, etc.). Les jeux de hasard sont considérés comme controversés parce qu'ils peu-
vent provoquer une addiction, les victimes présentant une grande partie des symptômes propres aux per-
sonnes dépendantes de substances, avec de graves conséquences sociales. 

Équipement spécialisé dans les jeux de hasard : Il s'agit des produits de jeu (machines à sous et autres 
appareils de jeu). Les jeux d'argent sont considérés comme controversés parce qu'ils peuvent conduire à la 
dépendance, les personnes qui en souffrent présentent un grand nombre des problèmes similaires que 
celles qui sont dépendantes d'une substance, ce qui crée de graves problèmes sociaux. 

Plantes et semences génétiquement modifiées : Cela inclut le développement et la culture de semences 
et/ou plantes génétiquement modifiées ainsi que la culture de végétaux génétiquement modifiés. L'utilisa-
tion de semences génétiquement modifiées est considérée comme controversée en raison de craintes pour 
la santé et de problèmes socio-économiques (biotechnologie brevetée) et en raison des risques environne-
mentaux liés à la propagation d'OGM vers d'autres végétaux dans les écosystèmes. Une autre préoccupa-
tion est liée à la résistance croissante des herbes indésirables et des insectes aux pesticides suite à l'utilisa-
tion accrue de produits chimiques. 

Armements militaires : Cette activité englobe la fabrication d'armes ou de composants d'armes ou la 
fourniture de produits ou services connexes aux armements aux forces armées ou au secteur de la défense. 
Le secteur de la défense ou de l'armement militaire peut être considéré comme controversé pour des rai-
sons de pacifisme, de disparités de pouvoir d'achat en matière de défense entre les pays, d'effets négatifs 
sur la croissance économique et le développement en particulier dans les régions en situation post-conflit 

 
19Source : Sustainalytics, Pictet Asset Management : Sustainalytics, Pictet Asset Management. 
20 Dans le cas des armes nucléaires, les exclusions s'appliquent aux entreprises ayant leur siège social dans un pays n'ayant pas 
signé le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires de 1968. 
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du fait des dépenses de défense, de problèmes potentiels de transparence et de corruption et de son po-
tentiel d'alimenter/de raviver les guerres et conflits. 

Production de pétrole et de gaz : Cette activité englobe le pétrole et le gaz en amont, en "midstream" et 
en aval. Elle n'inclut pas l'industrie pétrochimique et les activités de distribution. Le secteur pétrolier et 
gazier est controversé en raison de sa forte intensité de carbone et de son impact sur le changement clima-
tique. Cette activité est également gourmande en terres et en eau. Elle produit des incidences sur les éco-
systèmes telles que des déversements, des problèmes de gestion des déchets et des combustions sponta-
nées, qui sont susceptibles d'entraîner des amendes et représentent un risque de réputation. Dans cer-
taines régions, les activités pétrolières et gazière sont à l'origine de relations difficiles avec les communau-
tés locales entraînent des problèmes en matière de gouvernance et de pratiques commerciales. Les ques-
tions de santé et de sécurité sont importantes également étant donné que des accidents répétés peuvent 
entraîner des perturbations de l'activité ou des décès. 

Exploitation de sables bitumineux : Cette activité concerne l'extraction d'huile et de gaz de schiste. Les 
sables bitumineux sont controversés parce qu'ils présentent une intensité de carbone extrême et qu'ils 
sont polluants : les méthodes d'extraction provoquent une pollution atmosphérique sur place, un retrait 
de la nappe phréatique et des contaminations liées à l'activité minière. 

Production et distribution d'huile de palme : Cela comprend la production d'huile de palme ou le raffi-
nage et le commerce de l'huile de palme. L'huile de palme est considérée comme controversée parce que 
de vastes zones de forêts tropicales et d'autres écosystèmes à haute valeur de conservation ont été défri-
chés pour faire place à de vastes plantations de palmiers à huile en monoculture, détruisant ainsi l'habitat 
essentiel de nombreuses espèces menacées d'extinction. D'autres préoccupations ESG majeures liées à la 
production d'huile de palme sont les violations des droits de l'homme, des droits du travail et des droits 
fonciers. En outre, des campagnes publiques ont alerté les consommateurs en associant publiquement les 
entreprises qui utilisent de l'huile de palme dans leurs produits à la déforestation et aux violations des 
droits de l'homme. Néanmoins, le palmier à huile est la culture oléagineuse la plus efficace en termes 
d'utilisation des terres. Il a le rendement le plus élevé par hectare de terre par rapport aux autres cultures 
oléagineuses. Il s'agit également d'une alternative plus saine aux acides gras trans utilisés dans l'industrie 
alimentaire. 

Pesticides : Cette activité inclut la production ou la commercialisation de pesticides, comprenant les her-
bicides, fongicides et insecticides dans un contexte agricole / de protection des cultures. L'utilisation de 
pesticides est considérée comme bénéfique étant donné qu'elle peut aider les agriculteurs à protéger leurs 
récoltes et à contrôler le nombre d'espèces invasives. Cependant, les pesticides sont également controver-
sés en raison de leur toxicité potentielle pour les humains et les animaux et de leur bioaccumulation, en 
particulier lorsqu'ils sont utilisés pour la protection des récoltes dans l'agriculture et l'horticulture à 
grande échelle. Les pesticides sont également connus pour avoir toute une série d'effets néfastes sur la 
santé humaine, comme l'irritation de la peau et des yeux et des effets sur le système nerveux. 

Extraction d'huile et de gaz de schiste : Cette activité englobe l'extraction d'huile et/ou de gaz de schiste. 
L'extraction d'énergie de schiste entraîne des risques pour l'environnement tels que la pollution de l'eau et 
les émissions de carbone. La "fracturation" hydraulique de la roche est nécessaire pour permettre au gaz 
naturel de traverser le schiste, ce qui provoque des inquiétudes pour l'environnement en raison de ses ef-
fets potentiels sur la nappe phréatique. L'énergie de schiste est également associée à des émissions de car-
bone légèrement plus élevées que celles liées aux sources conventionnelles. 

Armes légères : Cette catégorie inclut les armes à feu tels que les revolvers, fusils et pistolets, et les pro-
ducteurs de composants de ces armes. Les armes à feu peuvent être considérées comme controversées 
dans la mesure où elles seraient un facteur important de l'augmentation des conflits armés dans le monde. 
Elles sont l'arme de choix d'un grand nombre de groupes terroristes dans le monde entier et entravent 
bien souvent la reconstruction et le développement après la fin d'un conflit. Outre les pertes de vies hu-
maines et le préjudice physique, les violences armées entraînent aussi des coûts économiques (directs et 
indirects) significatifs. 
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Charbon thermique : Cette activité englobe l'extraction de charbon thermique et la production d'électri-
cité à partir de charbon thermique. Sur l'ensemble de son cycle de vie, le charbon thermique produit da-
vantage d'émissions de carbone que les autres combustibles fossiles. Il est par ailleurs facilement rempla-
çable pour la production d'énergie. Le charbon thermique, aussi appelé "charbon énergétique" ou "char-
bon à vapeur", est utilisé principalement pour la production d'électricité. 

Production de produits du tabac : Cette catégorie inclut les cigarettes, les cigares, le tabac, les cigarettes 
électroniques, le papier utilisé par les consommateurs pour rouler des cigarettes, les filtres le tabac à pri-
ser, etc. Le tabac est controversé en raison des effets néfastes pour la santé (cancer) d'une consommation 
sur le long terme, qui entraîne également des coûts de santé importants pour la société. Les producteurs 
de tabac sont exposés à des risques financiers et réputationnels significatifs en conséquence d'actions en 
justice et de recours collectifs lancés à leur encontre. 
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ANNEXE C - APPROCHES ET DEFINITIONS DANS LE CADRE DE LA SFDR 

Cette annexe présente l'approche et les définitions de Pictet concernant certains des concepts clés énoncés 
dans le règlement sur la communication d'informations relatives à la finance durable (SFDR) :  Investisse-
ment durable, Absence de préjudice significatif (DNSH), Bonnes pratiques de gouvernance et Prise en 
compte des Principaux effets néfastes (PAI). 

 

1. Cadre d'investissement durable 
La SFDR définit l'"investissement durable" comme suit 

• un investissement dans une activité économique qui contribue à la réalisation d'objectifs environ-
nementaux ou sociaux ; 

• à condition que cet investissement ne nuise pas de manière significative à l'un des objectifs ; et  

• à condition que l'entreprise détenue applique des pratiques de bonne gouvernance. 

En tant que règlement sur la communication de l’information, la SFDR ne précise pas (i) quels objectifs 
environnementaux et sociaux doivent être respectés, ni ce qui constitue (ii) une contribution à un objectif 
environnemental ou social, (iii) un dommage significatif ou (iv) une bonne pratique de gouvernance. Au 
lieu de cela, la SFDR demande aux acteurs des marchés financiers de définir et de publier leur propre ap-
proche de ces concepts. 

Le cadre d'investissement durable de Pictet Asset Management s'appuie sur notre expertise et nos convic-
tions en matière d'investissement responsable pour définir ce que nous considérons comme un "investis-
sement durable" au sens de la SFDR dans différentes catégories d'actifs. Il reflète nos opinions et interpré-
tations actuelles et, en tant que tel, peut être modifié à tout moment. 

Pour les investissements d'entreprises et les investissements souverains, nous définissons le concept d'"in-
vestissement durable" au niveau de l'émetteur, à l'exception des obligations labellisées pour l'utilisation 
des produits, pour lesquelles il est défini au niveau de l'instrument. Pour les fonds de tiers, nous adoptons 
la définition et les résultats de l'"investissement durable" fournis par le gestionnaire du fonds. 

(I) LES OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX 

Nous mesurons la contribution des activités économiques aux objectifs environnementaux (E) et sociaux 
(S) suivants : 

1. Décarbonisation (E) : réduction des émissions anthropiques de gaz à effet de serre conformément 
aux objectifs de l'Accord de Paris ; 
Exemples d'activités : production d'énergie renouvelable et équipement, stockage de l'énergie, transport à faible 
émission de carbone 

2. Efficacité et circularité (E) : accroître l'efficacité des matériaux et de l'énergie, prolonger le cycle de 
vie des produits et réduire les déchets et la pollution ; 
Exemples d'activités : technologies de l'industrie 4.0, logiciels et technologies pour l'efficacité des matériaux et de 
l'énergie, conseil en environnement, matériaux recyclables ou renouvelables, services de traitement des déchets, 
recyclage 

3. Gestion du capital naturel (E) : garantir l'utilisation, la gestion et la préservation durables des res-
sources naturelles, des habitats et des écosystèmes ; 
Exemples d'activités : sylviculture durable, agriculture durable ou biologique, aquaculture, technologie de l'agri-
culture de précision, agriculture verticale, technologies de récolte et d'irrigation, santé du bétail. 

4. Vie saine (S) : Promouvoir la santé par le biais du bien-être physique et mental et d'une alimenta-
tion plus saine, en renforçant la sécurité alimentaire et en réduisant les pertes et les déchets ali-
mentaires ; 
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Exemples d'activités : pharmacie, biotechnologie, dispositifs médicaux, télémédecine, prestataires de soins, remise 
en forme, produits et ingrédients alimentaires sains, stockage et conservation des aliments, épicerie et livraison 
de produits alimentaires, équipement de cuisine professionnelle 

5. Eau, assainissement et logement (S) : Garantir une eau potable sûre et gérée de manière durable, 
des logements abordables et efficaces et une urbanisation durable ; 
Exemples d'activités : approvisionnement en eau, traitement et distribution de l'eau, technologies de l'eau, tech-
nologies de construction intelligente, matériaux de construction durables, appareils ménagers efficaces, construc-
teurs d'habitations, gestion immobilière. 

6. Éducation et émancipation économique (S) : Promouvoir l'apprentissage tout au long de la vie, 
l'éducation et l'emploi, et améliorer l'accès à des produits et services financiers pratiques et abor-
dables ; 
Exemples d'activités : services éducatifs, edtech, formation professionnelle, logement étudiant, aide au recrute-
ment, gestion de la main-d'œuvre, paiements numériques, transfert d'argent, services de soutien et technologies 
pour les PME 

7. Sécurité et connectivité (S) : Assurer la sécurité des individus, des entreprises et des gouverne-
ments dans le monde physique et numérique, et développer des réseaux et des technologies pour 
accroître la connectivité et l'accès aux services numériques. 
Exemples d'activités : sécurité au travail et sécurité routière, contrôle d'accès, sécurité informatique, infrastruc-
tures de données critiques, services de certification et d'inspection, équipements et logiciels de réseaux, infrastruc-
tures de télécommunications, appareils mobiles. 

(II) CONTRIBUER À UN OBJECTIF ENVIRONNEMENTAL OU SOCIAL  

Un investissement doit répondre à au moins un des critères suivants pour être considéré comme contri-
buant à des objectifs environnementaux ou sociaux. 

Actions et obligations générales de sociétés : L'émetteur a une exposition combinée d'au moins 20 % 
(mesurée par le chiffre d'affaires, l'EBIT, la valeur de l'entreprise ou des paramètres similaires) à des activi-
tés économiques qui contribuent à la réalisation d'objectifs environnementaux ou sociaux. L'exposition 
est déterminée par une analyse fondamentale, par l'alignement des revenus déclarés sur la taxonomie de 
l'UE ou par un modèle propriétaire basé sur des règles utilisant des données de classification des revenus 
de tiers pour identifier les revenus dérivés d'activités économiques pertinentes. Un émetteur exposé à plu-
sieurs activités économiques contribuant à plusieurs objectifs environnementaux ou sociaux est associé à 
l'activité économique prédominante et à l'objectif environnemental ou social correspondant. 

Obligations d'entreprises et obligations souveraines labellisées : L'instrument est une obligation verte, 
sociale ou de développement durable. Un instrument finançant des activités économiques multiples con-
tribuant à plusieurs objectifs environnementaux ou sociaux est associé à l'activité économique prédomi-
nante et à l'objectif environnemental ou social correspondant. 

Obligations souveraines générales : Le pays réduit les émissions absolues et relatives de CO2 d'une ma-
nière qui, de l'avis du gestionnaire, est compatible avec les objectifs climatiques déclarés ; ou est, de l'avis 
du gestionnaire, en train de mettre en œuvre des politiques susceptibles de conduire à une amélioration 
significative de la réduction des émissions de CO2. 

(III) NE PAS CAUSER DE PRÉJUDICE IMPORTANT (DNSH) 

Nous avons défini des seuils DNSH pour le comportement des entreprises et des pays à l'égard des normes 
internationales et l'implication dans des produits et services qui ont des impacts négatifs importants sur 
la société et l'environnement, et nous considérons que les émetteurs qui atteignent ou dépassent ces seuils 
nuisent de manière significative aux objectifs environnementaux ou sociaux. Les seuils DNSH correspon-
dent aux seuils des exclusions de niveau 3 définis à l'annexe B. 

Sociétés émettrices : Pour qu'un investissement dans les actions, les obligations générales ou les obliga-
tions labellisées d'une entreprise émettrice soit considéré comme ne portant pas atteinte de manière signi-
ficative aux objectifs environnementaux ou sociaux, l'entreprise émettrice doit.. : 
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(i) Demeurer strictement en dessous de tous les seuils DNSH ; et 

(ii) Faire en sorte que la somme de ses revenus provenant de produits et services ayant un seuil 
DNSH reste strictement inférieure à 20 %. 

 

Émetteurs souverains : Un émetteur souverain doit respecter les seuils DNSH pour qu'un investissement 
dans ses obligations générales ou ses obligations labellisées soit considéré comme ne portant pas atteinte 
de manière significative aux objectifs environnementaux ou sociaux. 

 

(IV) LES PRATIQUES DE BONNE GOUVERNANCE 

L'émetteur d'un investissement d'entreprise doit répondre aux critères définis dans la section "Pratiques 
de bonne gouvernance" de la présente annexe pour être considéré comme appliquant des pratiques de 
bonne gouvernance.  
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2. Pratiques de bonne gouvernance 
Les critères de bonnes pratiques de gouvernance s'appliquent aux émetteurs de tous les investissements d'entreprises des produits classifiés Article 8 et Article 9. 
Pour déterminer si une société satisfait aux exigences minimales de la SFDR en matière de bonnes pratiques de gouvernance, Pictet Asset Management s'assure que 
les sociétés dans lesquelles elle investit n'ont pas fait l'objet de controverses graves ou de manquements aux principes du Pacte mondial des Nations Unies, liés à 
divers sujets tels que la bonne gestion, les relations avec les employés, la rémunération du personnel et le respect de la législation fiscale. Le tableau ci-dessous 
montre comment les manquements aux principes du Pacte mondial des Nations Unies et les controverses graves s'inscrivent dans le cadre des pratiques de bonne 
gouvernance. 

 

Pratiques de bonne gouvernance 
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Structures de ges-
tion saines 

      * Corrup-
tion  
* Éthique 
des af-
faires 

* Gou-
vernance 
d'entre-
prise 

* Lobby-
ing et 
politique 
publique 

    * Pra-
tiques an-
ticoncur-
rentielles  
* Confi-
dentialité 
et sécu-
rité des 
données 

  * Principe 1 : Sou-
tenir et respecter la 
protection des 
droits de l'homme 
internationalement 
proclamés  
* Principe 2 : Ne 
pas se rendre com-
plice de violations 
des droits de 
l'homme 

    * Principe 10 : lutter 
contre la corruption 
sous toutes ses 
formes, y compris 
l'extorsion et les 
pots-de-vin 
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Relations avec les 
employés 

            * Employés 
- Droits de 
l'homme  
* Relations 
de travail  
* Santé et 
sécurité au 
travail 

* Employés 
- Droits de 
l'homme 
(chaîne 
d'approvi-
sionne-
ment) 

      * Principe 3 : défendre 
la liberté d'association 
et la reconnaissance ef-
fective du droit de né-
gociation collective *  
Principe 4 : éliminer 
toutes les formes de 
travail forcé et obliga-
toire  
* Principe 5 : abolir le 
travail des enfants  
* Principe 6 : éliminer la 
discrimination en ma-
tière d'emploi et de pro-
fession 

    

Rémunération du 
personnel 

        * Gou-
vernance 
d'entre-
prise 

  * Relations 
de travail 

              

Conformité fiscale       * Compta-
bilité et 
fiscalité 
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Prise en compte des principales incidences négatives 
Nous appliquons la prise en compte des PAI aux émetteurs de tous les investissements d'entreprises et 
souverains des produits classifiés Article 8 et Article 9. 

Pour les entreprises émettrices, les PAI sont pris en compte par le biais d'exclusions, de seuils DNSH et, le 
cas échéant, d'initiatives au niveau de l'entité. 

Pour les émetteurs souverains, les PAI sont pris en compte par le biais des exclusions, des seuils DNSH et 
des critères d'éligibilité des investissements durables. 

La manière dont les exclusions, les seuils DNSH, les initiatives au niveau de l'entité et les critères d'éligibi-
lité des investissements durables s'articulent avec les PAI et les indicateurs correspondants est présentée 
dans les tableaux ci-dessous. 
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Prise en compte des effets négatifs : Sociétés émettrices 

ENTREPRISES ÉMETTRICES NIVEAU DU PRODUIT NIVEAU DE 
L'ENTITÉ  

(ACTIVITÉS 
D'ENGAGEMENT 
ET DE VOTE ME-

NÉES AU NI-
VEAU DU PRO-
DUIT, LE CAS 

ÉCHÉANT) 

   
Exclusions de niveau 2 

         

   
Seuils DNSH 

Principales 
incidences 
négatives 

Indicateurs   
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Émissions de 
gaz à effet de 
serre 

PAI 1 Émissions de GES ✓ ✓ ✓ ✓ ✓                 ✓                ✓         

PAI 2 Empreinte carbone ✓ ✓ ✓ ✓ ✓                 ✓                ✓         

PAI 3 Intensité des GES des entreprises 
bénéficiaires 

✓ ✓ ✓ ✓ ✓                 ✓                ✓         
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PAI 4 Exposition des entreprises aux 
combustibles fossiles 

✓ ✓ ✓ ✓ ✓                 ✓                ✓         

PAI 5 Part de la consommation et de la 
production d'énergie non renou-
velable 

✓ ✓ ✓ ✓ ✓                 ✓                ✓         

PAI 6 Intensité de la consommation 
d'énergie par secteur à fort impact 
climatique 

✓ ✓ ✓ ✓ ✓                                  ✓         

PAI 4 (sup-
plémen-
taire) 

Investissements dans des entre-
prises n'ayant pas pris d'initiatives 
en matière de réduction des émis-
sions de carbone 

                                           ✓         

Biodiversité PAI 7 Activités ayant une incidence né-
gative sur les zones sensibles du 
point de vue de la biodiversité 

✓   ✓ ✓ ✓             ✓   ✓        ✓ ✓ ✓ ✓     ✓   ✓ 

L'eau PAI 8 Émissions dans l'eau     ✓ ✓               ✓              ✓   ✓   ✓     ✓ 

Déchets PAI 9 Rapport entre les déchets dange-
reux et les déchets radioactifs 

    ✓ ✓               ✓                  ✓         ✓ 

Questions so-
ciales et 
questions re-
latives aux 
employés 

PAI 10 Violations des principes de 
l'UNGC 

                      ✓ ✓                ✓         ✓ 

PAI 11 Absence de processus et de méca-
nismes de contrôle du respect des 
principes du Pacte mondial des 
Nations unies et des principes di-
recteurs de l'OCDE à l'intention 
des entreprises multinationales 

                      ✓ ✓                ✓         ✓ 

PAI 12 Écart de rémunération non ajusté 
entre les hommes et les femmes* 

                                                 *   

PAI 13 Diversité des sexes au sein du 
conseil d'administration 

                                                 ✓   

PAI 14 Exposition à des armes controver-
sées (mines antipersonnel, armes 
à sous-munitions, armes chi-
miques et biologiques) 

          ✓                                          

PAI 15 
(sup-
plémen-
taire) 

Absence de politiques de lutte 
contre la corruption et les pots-
de-vin 

                      ✓ ✓                ✓           
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Autres  Exposition aux armes convention-
nelles 

            ✓ ✓              ✓                       

Autres  Exposition à des produits addictifs                 ✓ ✓ ✓          ✓ ✓                   

*Nous ne prenons pas systématiquement en compte le PAI 12 en raison de la très faible disponibilité des données. Nous l'utilisons cependant comme point d'engagement lorsque nous nous entrete-
nons avec le conseil d'administration ou la direction des entreprises détenues, le cas échéant. 
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Environnement PAI 15 Intensité des GES     ✓ ✓ 

Social PAI 16 Pays faisant l'objet de violations sociales ✓ ✓     
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ANNEXE D - LIGNES DIRECTRICES SUR L'ACTIONNARIAT ACTIF 

A. Gouvernance d'entreprise 
En tant qu'investisseur à long terme dans des actions et des instruments de dette, nous sommes convain-
cus que la gouvernance d'entreprise est un élément essentiel de la réussite des entreprises. En accord avec 
le réseau international de gouvernance d'entreprise, nous convenons que le succès durable et la création 
de valeur d'une entreprise impliquent de répondre aux besoins légitimes des investisseurs en matière de 
rendement du capital tout en maintenant des relations positives avec les principales parties prenantes, y 
compris la main-d'œuvre, les clients, les fournisseurs, les communautés et la société civile au sens large.  

Les principes décrits ci-dessous sont basés sur des normes généralement acceptées pour les entreprises 
bien gouvernées. Ils traitent de la manière dont les entreprises sont dirigées et contrôlées et couvrent les 
principaux piliers de la gouvernance d'entreprise, notamment le conseil d'administration et la direction, 
la rémunération des dirigeants, le contrôle des risques et la communication d'informations, ainsi que les 
droits des investisseurs. Elles constituent un point de référence pour l'évaluation des entreprises et l'exer-
cice de nos obligations d'actionnaire actif tout au long du cycle de vie d'un investissement, de la phase de 
préinvestissement à l'engagement, au vote par procuration et jusqu'au moment de la sortie de l'entreprise.  

Malgré la nature ambitieuse de ces principes, nous reconnaissons que les cadres de gouvernance peuvent 
être à la fois complexes et multidimensionnels. Nous adoptons une approche holistique de l'analyse de la 
gouvernance en reconnaissant que chaque entité est différente et que la modification de l'équilibre d'un 
élément de la gouvernance d'entreprise peut avoir des conséquences imprévues sur d'autres éléments. En 
tant qu'investisseur mondial, nous reconnaissons également que les règles locales et les normes culturelles 
peuvent conduire à des normes de gouvernance différentes, mais nous encourageons les explications en 
cas de divergence par rapport à ces principes. 

Bien qu'ils s'appliquent principalement aux sociétés cotées en bourse, ces principes peuvent également 
être appliqués, le cas échéant, par les détenteurs d'obligations ou d'autres fournisseurs de dettes à des so-
ciétés privées. 

 

1. CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DIRECTION 

 

Les conseils d'administration des entreprises dans lesquelles Pictet Asset Management investit l'argent de 
ses clients doivent se concentrer sur la création de valeur à long terme. Cette approche doit inclure des 
évaluations périodiques de la direction stratégique, du leadership et de l'équipe de direction, de la gestion 
des risques, des relations avec les parties prenantes, des contrôles internes et de la performance opération-
nelle.  

Le conseil d'administration est responsable vis-à-vis des actionnaires et détenteurs d'obligations, et nous 
attendons au minimum de ses membres qu'ils soient compétents et qu'ils possèdent des connaissances 
pertinentes concernant l'entreprise, son secteur et l'évolution du marché. L'adéquation d'un membre du 
conseil d'administration peut être remise en cause dans les cas où il a été impliqué explicitement dans un 
dossier antérieur de mauvaise gestion financière et/ou dans des controverses ESG. Les entreprises doivent 
par conséquent communiquer suffisamment d'informations biographiques concernant leurs administra-
teurs pour permettre aux investisseurs d'évaluer raisonnablement leurs accomplissements antérieurs et la 
valeur qu'ils apportent à l'entreprise.  

Les membres du conseil d'administration doivent disposer de suffisamment de temps à consacrer à ce rôle 
de manière à pouvoir accomplir effectivement leur mandat. Nous évaluons le temps consacré au cas par 
cas sur la base du nombre de rôles dans le secteur public, privé et tertiaire auxquels chaque personne se 
consacre. Chaque membre du conseil d'administration doit se présenter en vue de sa réélection par les ac-
tionnaires à intervalles réguliers, de préférence chaque année mais au moins tous les trois ans. 
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Leadership : Nous privilégions une séparation entre la présidence du conseil d'administration et la direc-
tion de l'entreprise. Cette séparation témoigne du rôle important joué par le conseil d'administration en 
termes de contrôle et de remise en cause des dirigeants de l'entreprise. Lorsqu'une même personne assure 
les fonctions de président du conseil d'administration et de CEO, il convient de désigner un administra-
teur indépendant principal chargé de soulever les préoccupations exprimées par les investisseurs.  

Structure : La diversité et l'équilibre sont des facteurs essentiels dans l'évaluation des conseils d'adminis-
tration. Pictet Asset Management souhaite que le conseil d'administration soit équilibré de manière à ce 
qu'aucun groupe particulier ne puisse le dominer. Le conseil d'administration doit comporter des repré-
sentants non exécutifs indépendants susceptibles d'apporter un certain degré de protection et d'assurance 
aux investisseurs en faisant en sorte qu'aucune personne ni aucun groupe non indépendant ne dispose de 
pouvoirs illimités ou d'une autorité dominante. Nous exigeons typiquement qu'une majorité des 
membres du conseil d'administration soient indépendants de la direction ou des principaux actionnaires. 
L'indépendance des personnes est évaluée au cas par cas du point de vue de leur ancienneté au sein du 
conseil d'administration, de leurs relations avec les principaux actionnaires et de tout lien antérieur avec 
l'entreprise.  

Entreprises familiales : Nous appelons "entreprises familiales" celles dont plus de 30% des droits écono-
miques ou des droits de vote sont contrôlés par une même personne ou partie. Pour ces entreprises, nous 
appliquons généralement un seuil moins élevé de 33% pour l'indépendance du conseil d'administration de 
manière à refléter les réalités de leur actionnariat.  

Comités : Les conseils d'administration doivent instituer les comités pertinents en matière d'audit, de 
rémunération et de nomination. D'autres comités, par exemple un comité du développement durable ou 
un comité de la responsabilité sociale de l'entreprise, peuvent être créés s'ils apportent une valeur straté-
gique supplémentaire au conseil d'administration. Nous attendons en tout cas des comités qu'ils soient 
composés en majorité d'administrateurs non exécutifs indépendants. 

Diversité : Nous pensons que la diversité du conseil d'administration peut améliorer la gouvernance d'en-
treprise et la surveillance stratégique. Elle peut également favoriser l'innovation, améliorer la gestion des 
risques et être à l'origine de liens plus forts avec les clients, les employés et les partenaires de l'entreprise. 
Les entreprises et leurs conseils d'administration doivent être en mesure de démontrer qu'ils sont des or-
ganisations diverses en termes de genre, d'origine ethnique et de mode de pensée. A l'heure actuelle, la 
diversité des genres au niveau du conseil d'administration est l'indicateur le plus transparent accessible 
aux investisseurs et nous envisageons activement de voter contre les personnes au sein des conseils d'ad-
ministration qui ne progressent pas suffisamment dans ce domaine. 

Succession : Les conseils d'administration doivent élaborer des plans de succession à court, moyen et 
long terme pour les cadres supérieurs. La réserve interne de talents doit faire l'objet d'un suivi et d'un réfé-
rencement réguliers. De même, le conseil d'administration doit s'assurer qu'il fait lui-même l'objet d'une 
planification de succession rigoureuse et d'une évaluation sur la base des compétences. Pour gérer une en-
treprise en vue de sa réussite à long terme, les conseils d'administration doivent tenir compte des consé-
quences de leur stratégie et déterminer l'impact des décisions sur un horizon temporel dépassant le man-
dat d'une personne donnée.  

Évaluation : Les conseils d'administration doivent procéder à des évaluations régulières de leurs propres 
performances. Cet exercice doit viser à tenir compte de la performance de personnes et de l'ensemble du 
conseil d'administration. Il doit également vérifier l'adéquation des compétences présentes au sein du 
conseil d'administration au vu de l'orientation stratégique à long terme de l'entreprise. Tout problème 
identifié doit être résolu par des modifications opérationnelles ou des changements de personnes.  

 

2. RÉMUNÉRATION 
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Lors de l'examen des modalités de rémunération des cadres supérieurs, Pictet Asset Management s'attache 
en particulier à la structure de la rémunération totale et à la correspondance entre les incitants de la direc-
tion et les intérêts des investisseurs. Dans cette perspective, nous sommes conscients du fait que, pour at-
tirer et conserver des cadre de qualité, les entreprises peuvent être amenées à offrir un niveau de rémuné-
ration leur permettant de concourir sur le marché mondial des cadres supérieurs.  

Lorsqu'il définit le cadre de rémunération, le comité de rémunération doit :  

a. trouver un équilibre adéquat entre la rémunération fixe et variable et les éléments de rémunération à 
court et à long terme, en mettant l'accent sur les éléments qui récompensent une performance vérita-
blement durable ;  

b. donner la priorité à la simplicité et à la transparence des métriques dans la mesure des performances; 

c. Evaluer la performance des dirigeants par le biais de métriques financières solides et clairement com-
muniquées qui aboutissent à l'exécution de la stratégie annoncée. Sans être prescriptifs, nous atten-
dons des entreprises qu'elles aient conscience du fait que certaines métriques financières (par ex. le 
BPA annoncé selon les GAAP) peuvent inciter les dirigeants à se focaliser excessivement sur la réalisa-
tion de ces valeurs spécifiques au détriment de la performance à long terme. Nous reconnaissons de 
plus en plus la possibilité d'appliquer des métriques environnementales et/ou sociales. Ces dernières, 
doivent, dans la mesure du possible, reposer sur des données scientifiques ou être vérifiables. Ces 
mesures peuvent favoriser l'alignement et générer de la valeur dans les cas où elles sont essentielles à 
la réussite à long terme de l'entreprise. Par exemple, les investisseurs attendent généralement des en-
treprises actives dans des secteurs à forte intensité de combustibles fossiles qu'elles alignent la rému-
nération de leurs dirigeants sur des objectifs de réduction des gaz à effet de serre et/ou des efforts de 
décarbonation. 

d. Les incitants doivent porter en premier lieu sur la performance globale de l'entreprise, et après seule-
ment sur les domaines de responsabilité individuelle.  

e. Dans la mesure du possible, structurer les incitants à long terme sous la forme d'actions avec un délai 
d'acquisition d'au moins trois ans et un délai de conservation supplémentaire. Ces actions "postpo-
sées" doivent être assorties de clauses de malus/récupération.  

f. Il faut éviter de modifier le prix, d'ajuster ou de modifier de toute autre façon "en cours de route" les 
options et les attributions.  

g. Encourager des niveaux adéquats de détention d'actions à long terme parmi les dirigeants de l'entre-
prise et, si possible, favoriser l'actionnariat à tous les niveaux de l'organisation. 

h. Éviter les contrats de services et les dispositions prévoyant des modalités compensatoires au-delà 
d'un an.  

i. Éviter les mécanismes susceptibles d'encourager la destruction de valeur à long terme pour les inves-
tisseurs ou les incitants "ponctuels" portant sur des opérations spécifiques qui risquent de fausser la 
correspondance avec la performance et les résultats totaux de l'entreprise. Par exemple les incitants 
basés sur des transactions spécifiques. 

j. Éviter la mise en place de mécanismes qui diluent excessivement les intérêts à long terme des inves-
tisseurs et/ou qui engendrent des coûts excessifs ou injustifiés. 

 
3. CONTRÔLE ET REPORTING DU RISQUE 

 

Reporting et transparence : Le rapport et les comptes annuels des entreprises doivent être préparés cor-
rectement dans le respect des normes comptables concernées. Les entreprises doivent communiquer clai-
rement avec les investisseurs. Cette obligation s'étend à la production de comptes de qualité et à la com-
munication d'informations à jour et pertinentes. La transparence, la prudence et l'intégrité dans les 
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comptes des entreprises sont des facteurs auxquels les investisseurs accordent une grande valeur. Nous 
attendons également des entreprises qu'elles assurent le même niveau de transparence et d'intégrité dans 
leur reporting relatif aux thématiques environnementales et sociales importantes. 

Réviseur d'entreprises : Les audits jouent un rôle important dans la protection des investisseurs et doi-
vent veiller avant tout à l'intégrité des comptes. Afin d'assurer l'objectivité et une évaluation solide des 
comptes, les auditeurs doivent être indépendants. Lorsque cette indépendance est compromise ou perçue 
comme telle en raison d'un conflit d'intérêts, l'adéquation du réviseur d'entreprises est remise en ques-
tion.  

Ancienneté du réviseur d'entreprise : La durée de la collaboration entre un cabinet de révision (audit), 
un partenaire d'audit et une entreprise est un facteur déterminant de l'indépendance. Les entreprises doi-
vent envisager de changer de réviseur avec le temps, et nous pensons qu'elles devraient soumettre leur 
contrat d'audit externe à un appel d'offres compétitif au moins une fois tous les cinq ans. 

Honoraires du réviseur d'entreprise : Il convient d'encourager les entreprises à opérer une distinction 
claire entre les honoraires d'audit et les frais non liés à l'audit. Les comités d'audit doivent examiner les 
frais non liés à l'audit versés à l'auditeur, aussi bien par rapport à l'ampleur des honoraires d'audit totaux 
que par rapport aux dépenses totales que l'entreprise consacre à des services de consultance. La raison de 
tout paiement de frais non liés à l'audit doit être communiquée clairement aux actionnaires afin de leur 
permettre de déterminer si ces paiements sont appropriés. 

Impôt sur les sociétés : Le paiement d'impôts est l'une des responsabilités des entreprises, et nous atten-
dons des entreprises qu'elles paient le montant approprié d'impôts dans les juridictions où elles sont ac-
tives et assujetties à l'impôt sur les sociétés. 

 

4. DROITS DES INVESTISSEURS 

 

Droits de vote : Nous privilégions les structures de capital dans lesquelles chaque action représente un 
vote. Les conseils d'administration doivent fournir des arguments solides pour justifier la mise en place 
ou le maintien d'actions assorties de droits de vote spéciaux, d'actions dorées ou d'autres structure de ca-
pital scindées. 

Intérêts des actionnaires : Nous nous opposerons à toute proposition ou action ayant pour effet de ré-
duire considérablement les droits des actionnaires ou de leur porter atteinte. En tant qu'investisseurs à 
long terme, nous attendons d'avoir la possibilité d'approuver : (i) les transactions avec des parties liées et 
(ii) les modifications majeures de l'entreprise ou les transactions qui diluent le capital de manière signifi-
cative ou qui érodent les intérêts économiques des investisseurs existants.  

Gestion du capital : Pictet Asset Management attend des entreprises qu'elles tiennent un bilan efficient 
minimisant le coût du capital. Les conseils d'administration doivent également maintenir un degré d'en-
dettement approprié tenant compte des risques associés à la dette tout au long du cycle. Dans les cas où 
les entreprises ne sont pas en mesure d'utiliser efficacement leurs excédents de capitaux, les conseils d'ad-
ministration doivent envisager de restituer ces capitaux aux actionnaires par le biais de dividendes ou 
d'un programme de rachat d'actions bien structurés tout en tenant compte des incidences que ces rende-
ments excédentaires peuvent avoir sur les intérêts des détenteurs d'obligations. Les capitaux ne doivent 
pas servir à des acquisitions destructrices de valeur.  

Les entreprises doivent justifier pleinement et demander l'approbation des actionnaires pour les pouvoirs 
généraux permettant des autorisations de capital illimitées ou substantielles ou des actions privilégiées de 
"chèque en blanc". La création de différentes catégories d'actions doit également être pleinement justifiée.  
Nous avons conscience que, dans certains cas, il est opportun que les entreprises disposent d'une certaine 
flexibilité d'émission d'actions afin de générer des liquidités sans les proposer tout d'abord à titre préemp-
tif aux actionnaires existants. Ces pouvoirs d'émission d'actions sans droits de préemptions ne doivent 
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pas dépasser les directives reconnues sur les marchés. Les émissions supérieures à ces directives nécessi-
tent une motivation claire indiquant pourquoi elles sont dans l'intérêt des actionnaires existants.  

Résolutions d'actionnaires : Il arrive de plus en plus souvent que des résolutions d'actionnaires soient 
proposées afin de guider le comportement des entreprises sur les principales thématiques environnemen-
tales et/ou sociales. Ces résolutions sont évaluées sur la base de leurs propres mérites, et nous les soute-
nons dans les cas où Pictet Asset Management estime qu'elles sont susceptibles d'améliorer le positionne-
ment à long terme de l'entreprise pour un coût raisonnable. 
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B. Les énergies fossiles 
En tant qu'investisseur à long terme, Pictet Asset Management s'engage à prendre en compte les risques et 
opportunités climatiques financièrement significatifs dans ses investissements et à soutenir la transition 
vers une économie à faible émission de carbone, conformément aux objectifs de l'accord de Paris. Ceci est 
particulièrement pertinent pour les investissements dans l'industrie des énergies fossiles, étant donné que 
les énergies fossiles sont le plus grand contributeur aux émissions de gaz à effet de serre21. 

S'appuyant sur les principes d'investissement climatique du groupe Pictet, les lignes directrices en matière 
d'actionnariat actif décrites ci-dessous fournissent un cadre pour s'engager auprès des entreprises actives 
dans l'extraction et la production de énergies fossiles. 

Malgré la nature ambitieuse de ces principes, nous reconnaissons que la transition vers une économie à 
faible émission de carbone est une question à long terme, complexe et multidimensionnelle. C'est pour-
quoi nous adoptons une approche holistique pour analyser la position d'une entreprise, en reconnaissant 
que chaque cas est unique et se trouve à un stade de maturité différent. 

 

1. SURVEILLANCE DU CHANGEMENT CLIMATIQUE PAR LES CONSEILS D'ADMINISTRA-
TION 

Nous soutenons un contrôle rigoureux des conseils d'administration sur les risques et les opportunités 
liés au climat. Il s'agit notamment de s'assurer que les conseils d'administration disposent de l'expertise et 
des informations nécessaires pour définir efficacement des stratégies de transition intégrées dans les pra-
tiques de gouvernance de l'entreprise, y compris la rémunération des dirigeants, la gestion des risques et 
la communication d'informations.  Nous nous réservons le droit de voter contre les membres du conseil 
d'administration (i) des entreprises qui ont une exposition majeure au pétrole et au gaz et qui n'ont pas de 
stratégie de transition crédible et (ii) des entreprises qui augmentent leur capacité d'extraction de charbon 
thermique ou de production d'électricité. 

 

2. OBJECTIFS DE DÉCARBONISATION À COURT ET À LONG TERME 

Nous encourageons les entreprises à fixer et à publier des objectifs ambitieux de décarbonisation à court 
et à long terme, notamment en ce qui concerne les émissions importantes des champs d'application 1, 2 et 
3. Ces objectifs doivent être étayés par des plans de transition crédibles. 

 

3. ENGAGEMENT NET ZÉRO 

Nous soutenons l'adoption par les entreprises d'un engagement net zéro, assorti d'un calendrier clair et 
d'objectifs intermédiaires. Les entreprises devraient fournir des plans détaillés sur la manière dont elles 
entendent parvenir à des émissions nettes zéro, y compris des plans d'investissement. 

 

4. ACTIONS SUR LES ÉMISSIONS DE MÉTHANE 

Nous nous engageons avec les entreprises à mettre en œuvre les meilleures pratiques en matière de ges-
tion des émissions de méthane, y compris un suivi régulier, des rapports et des stratégies de réduction. 
Étant donné le potentiel élevé de réchauffement de la planète du méthane, nous insistons sur l'impor-
tance de minimiser les fuites et les évacuations tout au long de la chaîne de valeur. 

 
21 IPCC (2022), Climate Change 2022: Mitigation of Climate Change 


